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CURSUS ET TITRES UNIVERSITAIRES 
Depuis le 1er sept. 2018 Maitre de conférences à l’Université Evry-Val- d’Essonne 
2008-2018  Maitre de conférences à l’Université de Haute Alsace 
2016 HABILITATION A DIRIGER DES RECHERCHES  
Sept. 2012-fév.2013 Congé de 6 mois pour recherche et reconversion thématique (CRCT) 
2007  QUALIFIEE AUX FONCTIONS DE MAITRE DE CONFERENCES  
2005 DOCTORAT DE DROIT PRIVE ET SCIENCES CRIMINELLES  
 *Sujet de thèse : La réparation des dommages en cas de catastrophes, sous la 

direction de Madame le professeur M.-F. STEINLE-FEUERBACH 
(Université de Haute Alsace). Mention très honorable, félicitations du jury 
à l’unanimité, autorisation de publication avec proposition de subvention 
et proposition de présentation à un prix de thèse. Thèse honorée du prix 
de thèse des Universités d’Alsace 2006. 

2003-2005 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER)  à 
l’Université d’Evry-Val d’Essonne à mi temps 

1999 DEA DE SCIENCES CRIMINELLES, Université Robert Schuman – 
Strasbourg III. 

1998 MAITRISE EN DROIT mention  « carrières judiciaires » - Université Paris 
XI – Faculté de droit Jean Monnet. 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 

MAITRE DE CONFERENCES à l’Université d’Evry val d’Essonne – Paris Saclay. 

CHARGEE DE COURS à l’Université de Haute Alsace  

CHARGEE DE COURS à l’Ecole Nationale d’Administration (ENA), Strasbourg (67), Mastère 
spécialisé « Prévention et Gestion Territoriales des risques ».  

CHARGEE DE COURS au sein du	 Mastère Spécialisé de la conférence des grandes écoles 
"Management Global des Risques",  Arts et Métiers,  ParisTech (75).  

CHARGEE DE COURS à l’Université de Lorraine 

AUTRES FONCTIONS & ACTIVITES 

Directrice de sessions de formation continue à l’Ecole Nationale de la Magistrature : La 
responsabilité pénale non intentionnelle (mai 2014, mars 2015 & mars 2016) ; Victime et procès 
pénal (du 19 au 23 mars) 

Interventions à l’Ecole Nationale de la Magistrature : 2016 et 2017, La place de la victime dans le 
procès pénal : la justice restaurative ; 2015, la réforme pénale : un an après- La Justice restaurative 
: quelle définition pour quelles perspectives ?; 2012-2017 : Les délits non intentionnels (la 
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responsabilité pénale non intentionnelles des acteurs de la sécurité civile et des militaires après les 
réformes de 2011 et 2013) ; 2011 : les accidents collectifs ; 2010 : Les délits non intentionnels. 
2009 : Le traitement judiciaire des catastrophes industrielles (Les comités de suivi : retour 
d’expériences croisées). 
Ecole de formation professionnelle des barreaux de la cour d’appel de Paris, participation 
aux épreuves orales du CAPA (plaidoiries, Déontologie, rapports de stage et PPI). [depuis 2010]. 

Responsable matière (Droit pénal/procédure pénale/Libertés fondamentales), Dalloz étudiants 
(www.dalloz-etudiant.fr). [depuis 2011]. 

Participation à l’offre « Prépa Dalloz ». Rédaction du support de cours de Protection des libertés 
et des droits fondamentaux, actualisation et entraînements au grand Oral. [depuis 2010]. 

AUTRES 

Membre du comité de lecture de la revue francophone de victimologie « Thyma » (www.thyma.fr) 
Depuis avril 2013 - Membre du Conseil d’Administration et du bureau de Paris Aide 

aux Victimes (association d'intérêt général, régie par la loi de 1901). 
 - Membre du bureau : Secrétaire générale de l’association  
 
Depuis  déc. 2014  Membre du Conseil scientifique de France Victimes (ex 

INAVEM). 
Depuis déc. 2015  Présidente du Conseil scientifique de France Victimes 

FONCTIONS ADMINISTRATIVES & PEDAGOGIQUES ACTUELLES 

Fonctions administratives 
- membre du bureau SHS Paris-Saclay. 
- Directrice du Master 1 Droit de la santé  
- Membre du conseil de Laboratoire, centre Léon Duguit. 
- Responsable de l’unité d'Enseignement « Assurance, responsabilités, indemnisation » au sein 

du Master II Droit de la prévention des risques et Responsabilités, UHA (depuis septembre 
2016). 

Activités d’enseignements 
- Institutions judiciaires, L1 Droit  
- Droit pénal des affaires , M1 Droit 
- Introduction au droit, L1, double licence Droit-Economie 
-Droit pénal de l’entreprise, Licence 3 de l’IUP « Juriste d’entreprise ». 
- Droit pénal et collectivités locales,  M2 « Droit des collectivités territoriales » 
- Droit pénal des affaires, M2 « Fusions-acquisitions » 
- Protection des droits de l’Homme et Procédure pénale, M2 « Droit Humanitaire- droits de 
l’Homme » 
-Actualisation de droit pénal et procédure pénale, IEJ  

PUBLICATIONS, REALISATIONS 

I . OUVRAGES 
*La réparation des dommages en cas de catastrophes, préf. M.F. STEINLE-FEUERBACH, avant-
propos, D. HOUTCIEFF, LGDJ, 2008, tome 490. 

I I . OUVRAGES COLLECTIFS 
* 100 questions en libertés et droits fondamentaux, Coll. 100, Sirey, sept. 2010 (en collaboration avec V. 
BOUHIER, Maître de conférences à l’Université de Valenciennes et du Hainaut Cambresis).  
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û « L’action collective : Cy-près, si loin », actes du colloque de Lille, le 2 octobre 2009, parus aux 
éditions Larcier, coll. Contrats & Patrimoine, 2010, « L’action collective ou action de groupe », 
pp. 103-112.  ;  

* "Les cadres publics et l’Etat de droit- Prévenir les risques juridiques " sous la coordination de P. 
RAIMBAULT et D. CULTIAUX ; chapitre intitulé "Le risque pénal des collectivités locales et de 
leurs agents", en collaboration avec Marie-France STEINLE-FEUERBACH (pp 117-140), collection 
profession cadre – Service public,  éd. Canopé, 2014. 

* ss la dir. « La judiciarisation des grandes catastrophes - Approche comparée du recours à la 
justice pour la gestion des grandes catastrophes (de type accidents aériens ou ferroviaires) », 
Dalloz, coll. Thème & commentaire, mai 2015. 

* De Charybde en Scylla : le naufrage du Joola in « Risque, Accidents et Catastrophes - Liber 
amicorum en l'honneur de Madame le Professeur Marie-France Steinlé-Feuerbach », éd. 
L’Harmattan, 2015.  

* Tourisme médical et dentaire low cost : indemnisation hard discount ? in « Le forum shopping 
médical » ss la dir. J.-B. Thierry & D. Brach-Thiel, Presses Universitaires de Nancy, nov. 2015.  
û Desserrer le carcan de la responsabilité pénale des collectivités territoriales, in Mélanges en 
l’honneur d’Olivier Févrot, La mémoire du droit, nov. 2016, p. 177. 
û La sur amende « victime » ou la victime en contrepoint de la sanction, in Mélanges en 
l’honneur du professeur Y. Mayaud, « Entre tradition et modernité : le code pénal en 
contrepoint », Dalloz, 2017, p. 771.  
û La prise en charge des victimes de terrorisme « 2.0, » in « Légalité, légitimité, licéité : regards 
contemporains - Mélanges en l'honneur du Professeur Jean-François Seuvic », PUN-Edulor, 
2018, p. 537. 
û Délégations de pouvoirs et assurance, quelle échappatoire pour le dirigeant ? in « Les 
responsabilités du dirigeant de société : regards croisés (approche pénale et civile) », Dalloz, 
collection Thèmes et Commentaires 2018, p. 21.  

û Rubriques au Répertoire Dalloz de Droit pénal et Procédure pénale : « Lois et 
règlements » (mai 2018) ;  « Juge des libertés et de la détention » (mars 2014) ;  « Alsace-Moselle » 
[Actualisation] (janv. 2013) ;  « Usurpation d’identité » (juin 2012) ; « Mendicité » (janv. 2012) ;  
« Filouterie » (oct. 2010) ;- « Sépulture » (sept. 2009) ; « Usurpation de titres et de fonctions » (janv. 
2009) 

I I I . ARTICLES PUBLIES DANS DES REVUES A COMITE DE LECTURE 
û Judiciarisation des grandes catastrophes, en collaboration avec Marie-France STEINLE-
FEUERBACH,  Les Cahiers de la justice, 2015/02, p.283. 
û AZF : le défaut d’impartialité – un procès qui explose, Rev. Constitution, n° janv.-mars 2015, 
p.69. 
û Pour un ancrage durable de l’effectivité des droits des victimes, Dossier AJ pénal, « Les droits 
des victimes, janvier 2015, 12. 
û L’article 2-13 du CPP, relatif l’action civile des associations de protection des animaux, 20 ans 
après -Pour une nouvelle optimisation la défense de l’animal victime ?-, RSDA, 2013/1, oct. 
2013, p. 341. 
û Installations dangereuses, catastrophes technologiques & indemnisation: un comparatif franco-
belge (prétexte pour un plaidoyer européen), RISEO 2013-1 (mars 2013).  
û « Le nuage de Tchernobyl s’est arrêté aux frontières du droit pénal français », note sous, cass. 
crim. 20 nov. 2012, D. 2013, p.218. 
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û « La répression de l’imprudence : à hue & a dia - Hésitations, inconstances ou incohérences 
législatives ? », Les petites affiches, 26 avril 2012, n°84, p.5. 
û « L’influence de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme,…Le droit au 
procès pénal en cas de catastrophes »,  RISEO, 2011-3, Octobre 2011.  
û « Les parties civiles à l’assaut de la chambre criminelle de la Cour de cassation », note sous, 
Cons. Const. n° 2010-15/23 QPC 23 juillet 2010, D. 2010, juris., p. 2686. 
û  « Happy slapping - Prise en compte d’un phénomène criminel à la mode : l'enregistrement et la 
diffusion d'images de violences », JCP G 2007, I, 167. 
û « L’accès à la chambre criminelle de la Cour de cassation par les parties civiles: de la nécessité 
de modifier l’article 575 du code de procédure pénale », Revue Droit pénal 2007, étude n°2.  
û « Le tiers à un contrat peut invoquer sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un 
manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage », note sous, Ass. 
Plén., 6 octobre 2006, Les petites affiches, 22 janv. 2007, p.16.  

      IV. NOTES & OBSERVATIONS DANS DES REVUES A COMITE DE LECTURE 
û Obs. Cass. Crim., 12 juin 2018, n° 17-86.640, AJ pénal sept. 2018, à paraitre 
û Obs. Cass. Crim., 21 mars 2018, n° 17-81.011, Lexbase pénal, n°4, 19 avril 2018, p. 64. 
û Obs. Cass. Crim. 21 mars 2017, n° 17-90003, Faute non intentionnelle : l'inégalité entre 
personnes physiques et morales justifiée, AJ pénal mai 2017, p. 230 

û Obs. sous Cons. Const. n° 2013-363 QPC, 31 janvier 2014, Constitutionnalité du droit d’appel 
limité des jugements correctionnels par la partie civile, AJ pénal, mars 2014, p. 136.   

û Obs. sous Crim. 24 sept. 2013, AZF, la voie de la QPC se ferme, AJ pénal, nov. 2013, p.605. 

û Obs. sous CA Toulouse 24 sept. 2012, AZF : du doute à la certitude, Dalloz actualité, 19 
octobre 2012. 

û Obs. sous Cons. Const. n° 2012-271 QPC, 21 sept. 2012,  « Pas de mise à mort pour l’article 
521-1 du Code pénal », AJ pénal nov. 2012, p. 597. 

û Obs. sous Cass. Civ. 2ème, 29 mars 2012, « Le recours subrogatoire du FGTI contre l'auteur de 
l'infraction n'est pas subordonné à l'intervention préalable d'une décision de justice statuant sur le 
préjudice de cette victime et opposable à l'auteur de l'infraction », D. 2012, p.1007. 

û « BUDEVI : à guichet unique », Blog Dalloz, 19 février 2010. 

û  « La collégialité de l’instruction repoussée…aux calendes grecques ? », Blog Dalloz, 4 mai 2009. 

û   « Le JUDEVI : un juge pris à partie ? », Blog Dalloz, 24 juillet 2008. 

û Obs. sous Cass. Crim. 4 déc. 2007, « Transmission aux parties des réquisitions motivées du 
procureur », D. 2008, p.224. 

û Obs. sous Cass. Crim.  24 oct. 2007, « Menaces: précisions sur l’élément matériel », AJ pénal, 
fév. 2008, p. 89. 

û Obs. sous Cass. Crim. 7 novembre 2007, Libération conditionnelle : juste une mise au 
point…ou deux », Dalloz actualité 7 janvier 2008. 

û Obs. sous Cass. Crim. 4 sept. 2007, « La zoophilie : sévices sexuels envers les animaux », D. 
2008, AJ,  p.524. 
û Obs. sous Cass. Crim. 13 novembre 2007, « A 84 ans, on peut encore faire le ménage », Dalloz 
actualité 19 décembre 2007 
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û Obs. sous Cass. Crim. 12 sept. 2007, « Incarcération provisoire du mis en examen après 
révocation du contrôle judiciaire : applicabilité de l’article 145 et possibilité d’un débat différé », 
AJ pénal, nov. 2007, p. 540. 

û Obs. sous Cass. Crim. 2 octobre 2007, « Réparation malgré relaxe : sur demande expresse de la 
victime », Dalloz actualité 20 novembre 2007 

û Obs. sous Cass. Crim. 25 sept. 2007, « Qui ne dit « mort », ne consent pas… », Dalloz actualité 
9 nov. 2007. 

û Obs. sous Cass. Crim.3 octobre 2007, « Refus de recevoir un billet ayant cours légale : la 
monnaie s’il vous plait ! », Dalloz actualité 7 novembre 2007 

û Obs. sous Cass. Crim. 26 septembre 2007, Dalloz actualité 2 novembre 2007. 

û Obs. sous Cass. Crim. 26 septembre 2007, « Recel : localisation internationale de l’infraction et 
autorité de la chose jugée à l’étranger », Dalloz actualité 26 octobre 2007. 

û Obs. sous Cass. Crim. 26 septembre 2007, « Racolage : comparution immédiate et légalité des 
peines », Dalloz actualité 24 octobre 2007 

û Obs. sous Cass. Crim. 12 septembre 2007, « Amende forfaitaire majorée : respect de l’article 
530-1 du cpp et préservation du droit de faire appel par les juridictions de proximité », Dalloz 
actualité 15 octobre 2007. 

û Obs. sous Cass. Crim. 8 août 2007, n° 07-84.620 & 8 août 2007, n° 07-81.621, « Mandat d'arrêt 
européen : interprétation stricte des motifs de refus d'exécution », Dalloz actualité 17 septembre 
2007. 

û Obs. sous CEDH 11 sept. 2007, Tremblay c/France, n°37194/02, « L’URSAFF n’est pas un 
proxénète… », Dalloz actualité 27 sept. 2007. 

û Obs. sous Cass. Crim 11 sept. 2007, « Droit d’opposition du prévenu absent », D. 2007, AJ, p. 
2912. 

� Collaboration à la chronique annuelle, sous la direction du Pr.  M.-F  Steinlé-Feurbach, « 
Risques naturels & Technologiques, , Droit de l’Environnement,  depuis 2010. 

V. TRAVAUX DE VULGARISATION – CONTRIBUTIONS SOUMISES A COMITE DE 
LECTURE 

� Collaboration au Guide juridique Dalloz.  
Rubriques publiées en 2011 : Abus de confiance, Escroquerie, Espionnage, Harcèlement  

Rubriques publiées en 2010 : Compétence pénale, Usurpations de titres ou de fonctions. 

Rubriques publiées en 2009 : Réclusion criminelle, Libération conditionnelle, Filouterie, 
Récidive, Lettre-missive, Reconstitution. 

Rubriques publiées en 2008 : Infraction, Infractions sexuelles, Viol, Comparution 
immédiate, Enquête de flagrance, Enquête préliminaire. 

� Collaborations à la chronique « actualité juridique » du Journal des accidents collectifs 
et des catastrophes (http://www.jac.cerdacc.uha.fr) 

û Encore de nouveaux partenaires du procès pénal, mars 2017, JAC n°165 
û Les droits des victimes à l’honneur du mois de février : deux décrets et un amendement 
gouvernemental, mars 2016. 
û Consécration de l’action de groupe : et les oubliés ?, en collaboration avec Blandine 
Rolland, JAC n°142 (Av. 2014).  
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û Il faut tenir son chien en laisse !, obs. sous Cass. Crim. 29 mai 2013, n° 12-85.427, JAC 
n°136 (Juil. 2013).  
û  Joola : compétence des juridictions françaises bis repetita, obs. sous Cass. Crim. 20 nov. 
2012, JAC n°131 (fév. 2013). 
û De l’incompétence des juridictions pénales en matière civile pour opérer un partage de 
responsabilité entre les coauteurs d’une infraction : rappel, obs. sous Cass. Crim. 2 oct. 
2012, n° 11-84.415, JAC n°128 (nov. 2012). 
û Pretium doloris et préjudice de vie abrégé : cumul !, obs. sous Cass. Crim. 23 oct. 2012, 
n°11-83.770, JAC n°128 (nov. 2012) 
û Accident du travail : confirmation d’une conception plus orthodoxe de la responsabilité 
des personnes morales en matière de délits non intentionnels ?, obs. sous Cass. Crim. 11 
avr. 2012, JAC n°124 (mai 2012). 
û Des pôles spécialisés pour les  accidents collectifs, JAC n°119 (déc. 2011) 
û Organisation d’un procès sensible : un guide méthodologique, JAC n°112 (mars 2011). 
û Hépatite C : rappels sur le préjudice spécifique de contamination, obs. sous Civ. 2e, 18 
mars 2010, n° 08-16.169, JAC n°103 (avr. 2010). 
ûZoufftgen : une catastrophe franco-luxembourgeoise, obs. sous sous Tribunal 
d’arrondissement de et à Luxembourg, chambre correctionnelle,  29 janv. 2009, JAC n° 
92 (mars 2009). 
ûL’enregistrement du procès AZF présente un intérêt pour la constitution d'archives 
historiques de la justice, obs. sous Cass. Crim. 17 fév. 2009, JAC n° 92 (mars 2009). 
ûNaufrage du JOOLA : à situation catastrophique, préjudices ordinaires, obs. sous TGI 
Evry 
(Comm. indemn. victimes infractions) 13 oct. 2003, 28 fév. 2005 et 9 janv. 2006,  JAC n° 77 
(oct. 2007). 
ûNaufrage du JOOLA : Premières indemnisations par la CIVI d'Evry, obs. sous TGI 
Evry (Comm. indemn. victimes infractions)  13 oct. 2003, JAC n°39 (déc. 2003). 
ûRaffinerie de la Mède: une décision sans éclat, obs. sous Trib. corr. Aix-en-Provence 24 
avril 2002, JAC n° 29 (déc. 2002). 

   VI.  COLLOQUES 
✿ « Le risque dans tous ses états : Droit et Sciences - L'Incendie dans le Tunnel du Mont-blanc », 
(table ronde présidée par M. le doyen Georges WIEDERKEHR), 24 mars 2006, Mulhouse. 

✿ « La prison d’aujourd’hui à l’épreuve des droits et libertés fondamentaux », in colloque La prison 
d’aujourd’hui permet-elle l’accès aux soins ? 6ème Journée Prison organisée par la Conférence des 
Bâtonniers, 4 juillet 2008, Evry. 

✿ « L’action collective : Anticiper son introduction pour optimiser son potentiel ? », sous la 
présidence de Louis BORE, Centre René Demogue, Lille, 2 octobre 2009 : « l’action collective : 
Cy-près, si loin » (actes publiés). 

✿ Organisation et responsable scientifique du colloque : Les sciences juridiques à l’épreuve des 
catastrophes et des accidents collectifs. Retour sur 15 ans d'expérience et d’expertise et de réflexion, CERDACC, 
Colmar, 31 mars/1er avril 2011. 
Intervention : L’influence de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’Homme,…Le droit au procès pénal en cas de catastrophes, (actes publiés). 
✿ Colloque « Forum shopping médical », Nancy, 14 février 2014. Intervention: « Tourisme 
médical et dentaire low cost: indemnisation hard discount ?», (actes publiés).  
✿ Colloque « L’action de groupe- Droit positif et droit prospectif »,  Sous la direction de Mme B. 
LAPEROU et M. L. MORDEFROY, Responsables du Master 2 Droit Privé Spécialité Contentieux, 
Besançon, 13 mars 2014. Interventions : 



  

 7 

- « Action de groupe : les catastrophes et accidents collectifs »  
- « Rôle et pouvoirs du Juge ».  

✿ Commission « évènements aériens (accidents)» de la SOCIETE FRANÇAISE DE DROIT AERIEN 
ET SPATIAL ET L’IDEST, « Règlement des accidents aériens : quelle(s) procédure(s) pertinente(s) en cas de 
dépénalisation?", Paris,  2 octobre 2014, sous la présidence de Monsieur le professeur Ph. 
Delebecque.  
✿ "Justice : état des savoirs", Un dialogue entre les chercheurs et le ministère de la justice, 22 mai 
2015, École des hautes études en sciences sociales et Ministère de la Justice 
Table ronde 1: Quelle voie judiciaire pour la victime : action collective ou action individuelle ? 
✿ Les responsabilités du dirigeant de société : regards croisés (approche pénale et civile), 
Besançon, 3 février 2017. Intervention : Délégations de pouvoirs et assurances, quelle 
échappatoire pour le dirigeant ? (actes publiés) 
✿ Droits de regard sur l’abattage des animaux d’élevage (dir. J.-P. Marguénaud, L. Boisseau-
Sowinski), Brive La Gaillarde, 7 avril 2017. Intervention : « L’utilisation de vidéos clandestines 
pour poursuivre les infractions «  - RSDA 2/2017, p.563. 
✿ La Loi « J 21 » et les actions de groupe : une nouvelle dynamique ?, Université Jean Moulin 
Lyon 3, 8 juin 2017(dir. B. Rolland). Intervention : L’action de groupe non consacrée en matière 
d’accident collectif. 
✿  La sécurité - Mutations et Incertitudes, Faculté de Droit et de Science politique, Université de 
Montpellier, 19 et 20 octobre 2017 (dir. Pr. C. Vial, directeur de l’IDEDH).  Actes à paraitre. 
✿ Human and organisational factors in high-risk companies, FONCSI'S INTERNATIONAL  
SEMINAR, ROYAUMONT, FRANCE,  24-26  janv. 2108.  Actes à paraitre. 
✿ Catastrophes naturelles & accidents industriels - Quand une catastrophe naturelle entraine des 
accidents industriels : faire face à la crise et organiser le retour à la normale. Campus de la 
Fonderie, Mulhouse, 2 fév. 2018. Contribution : Comment traiter le particularisme d’une 
catastrophe NAT-TECH en terme d’indemnisation ?  

VII. TRAVAUX COLLECTIFS 
✿ Rédaction du titre III «  Inondations : responsabilité et force majeure en droit pénal » du rapport 
« Inondations : responsabilités et force majeure », réalisé dans le cadre du programme « Risque 
inondation » engagé par le Service de la Recherche et des Affaires Economiques (SRAE) du 
Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement (contrat de recherche n° RI 
98026 conclu entre le Ministère et l'Université de Haute Alsace), Ministère de l'Aménagement du 
Territoire et de l'Environnement, avril 2002. 

✿ Participation aux travaux du groupe sur « La prise en charge des victimes d'accidents collectifs » au sein 
du Conseil National de l’Aide aux Victimes (CNAV), sous la présidence du professeur Claude 
LIENHARD, Ministère de la Justice, Octobre 2003. 

✿ La prise en charge des victimes d’accidents collectifs - Le cas de l’explosion de l’usine AZF, 
sous la direction du professeur Claude LIENHARD, Mission de recherche Droit et Justice / 
Synthèse 141 / décembre 2005. 

✿ Bilan de l’activité des fonds d’indemnisation, sous la direction de Madame le Professeur Anne 
d’HAUTEVILLE, Mission de Recherche Droit et Justice, 2009. Chargée de l’étude sur les recours 
subrogatoires des fonds d’indemnisation.  

✿ Co-direction scientifique du projet GIP Justice « La judiciarisation des grandes catastrophes - 
Approche comparée du recours à la justice pour la gestion des grandes catastrophes (de types 
accidents aériens ou ferroviaires) », Mission de Recherche Droit et Justice (Convention n° 
212.01.18.17), Mission de Recherche Droit et Justice, janvier 2014. 
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RESPONSABILITES SCIENTIFIQUES 

 Organisation de colloques et journées d’études 
- Les sciences juridiques à l’épreuve des catastrophes et des accidents collectifs – retour sur 15 
ans d’expérience, d’expertise et de réflexions, Colmar, 31 mars-1er avril 2011. 

- La prise en charge des victimes d’actes de terrorisme, Journée européenne des victimes, 
Colloque 22 février 2016 – INAVEM, Paris 

- Discussion autour du préjudice d’angoisse, Les rendez-vous du Klapperstein – Droit, Justice et 
société, Mulhouse, 25 avril 2017. 
Direction scientifique de projets collectifs 
- Co-direction scientifique du projet GIP Justice « La judiciarisation des grandes catastrophes - 
Approche comparée du recours à la justice pour la gestion des grandes catastrophes (de types 
accidents aériens ou ferroviaires) », Mission de Recherche Droit et Justice. Durée de la 
recherche : 24 mois. 
- Membre du comité d’organisation des Mélanges en l’honneur du professeur Marie-France 
Steinlé-Feuerbach. Ouvrage aux éditions L’Harmattan, 2015 & RISEO 2015-1 (fév. 2015). 

 


